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vrai, mais néanm oins très activem ent, inspirant j ’ai lieu de le croire, à M. H ordenana ses vio­
lentes notes du début et faisant tous ses efforts pour em brouiller la question. [ .. .] (E  2001 (A ) 
1652). Voir aussi FF 1898 I, p. 844.
L e RG (1897, p. 328) m entionne la fin  de l ’affaire N in: L’incident survenu le 16 septem bre 
1896 entre le chef de no tre  D épartem ent m ilitaire et M. le Dr A lberto  Nin, M inistre de l’U ru ­
guay, sur le cham p des m anœ uvres du Ille  corps d ’arm ée près de Zurich, a été clos par 
l’échange de déclarations am icales entre les deux gouvernem ents.
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Le Ministre de Suisse à Buenos Aires, E. Rodé, 
au Chef du Département du Commerce, de l ’Industrie et de l ’Agriculture,

A . Deucher

L  Buenos Aires, 6 avril 1897
Reçu à Berne: 2 mai 1897

J’ai reçu votre dépêche du 27 février/6 mars dernier1, m’informant que, sur 
votre proposition, le Conseil fédéral avait décidé de m’envoyer en mission extra­
ordinaire au Chili, pour y négocier et conclure une convention commerciale sur 
la base de la nation la plus favorisée, et conformément aux instructions dont je 
suis porteur.2 Je ne devrai, cependant, exécuter cette mission qu’en cas de néces­
sité et pas avant que la question pendante avec l’Uruguay (l’affaire Nin, je sup­
pose3) ne soit liquidée. En même temps que votre dépêche, le courrier m ’a 
apporté les pleins-pouvoirs annoncés.

Je remercie le Département et le Conseil fédéral de la nouvelle marque de 
confiance qu’ils veulent bien me témoigner en me chargeant officiellement de 
cette négociation. Mais, abstraction faite de l’affaire Nin, il ne me paraît pas que 
la question soit aujourd’hui déjà suffisamment élucidée pour que je puisse me 
rendre à Santiago avec la certitude de réussir. Sur une lettre de rappel adressée à 
mon ancien collègue et ami, M. le Ministre des Affaires étrangères du Chili, j ’en 
ai reçu à la fin de février, la réponse suivante: «... J ’ai déjà eu l’occasion», m’écrit 
M. Morla Vicuna,» de m’entretenir avec le Consul général de Suisse, M. U. Zür­
cher, au sujet des conditions sous lesquelles il serait peut-être possible que mon 
Gouvernement célébrât un traité de commerce avec la Confédération suisse. La 
base de ce traité ne pourrait être autre que celle de la plus absolue liberté de mon 
Gouvernement dans ses relations commerciales avec les pays limitrophes et voi­
sins du Chili sur ce continent; c’est-à-dire qu’en tout cas, on substituerait à la 
clause de la nation la plus favorisée le principe des tarifs maximum et minimum, 
accompagné de celui de la réciprocité entre les parties contractantes.»

1. Cf. n° 232.
2. Note marginale: Traités avec A rgentine et Paraguay.
3. Cf. nos 220, 226, 228.
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Je répondis à M. Morla Vicuna que, d ’après le projet de convention commer­
ciale que j ’avais été chargé de lui soumettre à titre officieux, le Chili conserverait 
la plus absolue liberté dans ses relations commerciales non seulement avec les 
pays limitrophes, mais avec tous les Etats sud-américains. La Suisse ne bénéfi­
cierait de la clause de la nation la plus favorisée que pour les conventions que le 
Chili concluerait avec d’autres pays ne faisant pas partie du continent sud-amé- 
ricain; qu’il me semblait que sur ce point, le projet suisse tenait compte le plus 
largement possible des désirs tout naturels du Chili d ’avoir ses coudées franches 
vis-à-vis de ses voisins et que je ne concevais donc pas bien pourquoi il y aurait 
lieu, en tout état de cause, de substituer à la clause de la nation la plus favorisée 
ainsi circonscrite, le principe des tarifs maximum et minimum avec la réserve de 
réciprocité. J ’ajoutai que M. Morla Vicuna ayant déjà eu l’occasion de traiter la 
question avec notre consul général à Valparaiso, je ne doutais pas qu’il ne lui eût 
fourni les explications les plus lumineuses à cet égard, explications que M. Zür­
cher aurait immédiatement transmises à Berne, de telle sorte que mon gouverne­
ment serait éclairé sur les intentions du gouvernement chilien; que, pour ce qui 
me concernait, je considérais, jusqu’à nouvel ordre, ne plus avoir à m’occuper de 
la question.

Comme j ’ai eu l’honneur de vous l’écrire, ma mission extraordinaire à San­
tiago n’aurait sa raison d ’être que si M. le Consul général Zürcher y rencontrait 
des obstacles découlant de ses fonctions consulaires. Or, d ’après la lettre du 
Ministre des Affaires étrangères du Chili, il ne paraît pas que ce soit le cas pour 
le moment. D’autre part, mon voyage à Santiago ne se justifierait que si j ’en rap­
portais le traité signé; et je ne saurais garantir de le faire en présence de l’attitude 
que paraît vouloir prendre le gouvernement chilien. Le mieux semble donc être 
que les négociations se poursuivent officiellement à Santiago entre notre Consul 
général et le Ministère des Affaires étrangères, et ici, à titre officieux, entre mon 
futur collègue chilien (le successeur de M. Morla Vicuna, qui doit bientôt venir 
rejoindre son poste) et le soussigné. Pour qu’il y ait unité de vues et d ’action et 
afin d’éviter les lenteurs de la correspondance avec Berne, je pourrais en pren­
dre la direction, et je le ferais, vous pouvez en être assuré, de manière à ménager 
les susceptibilités de M. Zürcher, avec lequel je suis, du reste, en correspondance 
suivie — pour d’autres affaires — et dans les meilleurs termes. Quand le moment 
opportun serait venu, c’est-à-dire quand il n’y aurait plus à vaincre que des résis­
tances de pure forme, l’issue des négociations étant assurée quant au fond, je me 
transporterais à Santiago selon vos instructions. Mais il demeure encore bien 
entendu que je ne le ferais qu’en cas de nécessité.

Je vous serais vivement reconnaissant de m’informer si vous êtes d ’accord 
avec ce mode de procéder et de me communiquer aussi votre manière de voir 
quant à la réponse du Chili, au sujet de laquelle M. Zürcher vous aura sans doute 
déjà écrit plus en détail. J ’attends vos instructions pour me mettre en rapport 
direct avec notre consul général à Valparaiso comme je viens de l’indiquer.4

4. Le 1er avril 1898 le Conseil fédéral approuva le nouveau traité de commerce avec le Chili, 
conclu à Buenos Aires, cf. E 1004 1 /193 , nv 1265. Voir aussi le Message du Conseil fédéral du 
3 juin 1898 (FF 1898, III, pp. 1 5 8 -1 6 3 ) .
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La politique protectionniste inaugurée par le nouveau président de l’Union, 
M. MacKinley, dès son avènement, bien que prévue, n’en agite pas moins les 
républiques sud-américaines, dont plusieurs (la République argentine et l’U ru ­
guay surtout) vont avoir à en souffrir immédiatement. Car les laines, le prem ier 
article d ’exportation de ces deux pays, qu’ils pouvaient introduire aux Etats- 
Unis libres de droits, sont frappées d ’une taxe à peu près prohibitive. De son 
côté, l’Union s’empressera sans doute d ’offrir aux républiques sud-am éricaines 
des traités de réciprocité, à condition qu’elles dénoncent leurs conventions de la 
nation la plus favorisée avec l’Europe (voir mon rapport du 1. X. 96 in fine5). Il 
m ’est impossible de prédire quelle sera l’issue de ces nouvelles tentatives d ’ab­
sorption commerciale du continent sud par les Américains du Nord, mais ce 
dont je me rends fort bien compte, c’est qu’elles rendront d ’autant plus difficile 
la conclusion et la ratification des différentes conventions dont j ’ai été chargé. Si 
les Européens étaient animés d ’un peu d ’esprit de solidarité, le coup serait facile 
à parer; mais c’est précisément ce qui leur manque. Chacun tire de son côté, 
s’occupant surtout à couper l’herbe sous les pieds du voisin. Et ils font ainsi les 
affaires de Messieurs les Yankees, qui s’apprêtent à en profiter dans la plus large 
mesure possible.

5. Non reproduit.
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Le Chef du Département du Commerce, A. Lachenal, 
au Conseil fédéral

F Zollerhöhungen in den Vereinigten Staaten Bern, 26. April 1897

Die Zürcherische Seidenindustrie-Gesellschaft regt mit beiliegendem Schrei­
ben vom 23. dies, eine gemeinsame Aktion europäischer Staaten gegen die 
übermässigen Zollerhöhungen in den Vereinigten Staaten an und wünscht, dass 
H err Pioda telegraphisch beauftragt werde, sich mit dem französischen G esand­
ten in Washington in Fühlung zu setzen (s. Beilage l ) 1.

Wir haben der Gesellschaft einstweilen geantwortet, dass für die Organisie­
rung einer Aktion mit ändern Staaten die Zeit bis zur mutmasslichen Beschluss­
fassung des Senats der Vereinigten Staaten viel zu kurz wäre; dass die als 
Repressalie vorgeschlagene reziproke Anwendung des lästigen amerikanischen 
Systems der Zollkontrolle auf den Im port von Erzeugnissen der Vereinigten 
Staaten uns selbst am meisten schädigen würde, weil wir die hauptsächlichsten 
dieser Erzeugnisse notwendig bedürfen, und dass ein blindes Zusamm engehen 
mit der französischen Regierung, die bis jetzt unschlüssig ist, ob sie protestieren 
soll oder nicht, und deren Absichten wir nicht kennen, uns höchst bedenklich

1. Non reproduit.
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